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Sources : 

 
- Ordonnance n° 2020-316 du 25 mars 2020 relative au paiement des loyers, des factures d'eau, de 

gaz et d'électricité afférents aux locaux professionnels des entreprises dont l'activité est affectée 
par la propagation de l'épidémie de covid-19 

        
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755842&dateTexte=&cate
gorieLien=id 
 
- Ordonnance n° 2020-317 du 25 mars 2020 portant création d'un fonds de solidarité à 

destination des entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, 
financières et sociales de la propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour 
limiter cette propagation 

        
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755852&dateTexte=&cate
gorieLien=id 
 

 

 

Concernant les factures d’eau, de gaz et d’électricité 

Les personnes physiques et morales exerçant une activité économique et pouvant 

bénéficier de ces dispositifs sont : 

- Celles pouvant bénéficier du fond de solidarité, déterminées par décret, 

- Celles étant en procédures de sauvegarde, redresse judiciaire ou liquidation 

judiciaire (grâce à la communication d’une attestation de l’un des 

mandataires de justice désignés par le jugement qui a ouvert la procédure), 

Les fournisseurs d’eau, de gaz et d’électricité ne peuvent résilier le contrat ou 

diminuer la puissance distribuée aux personnes concernées, pour non-paiement 

de facture et ce jusqu’à la fin de l’état d’urgence sanitaire.  

Ils sont aussi tenus d’accorder à ces personnes le report des échéances de 

paiement des factures exigibles entre le 12 mars 2020 et la date de cessation de 

l’état d’urgence sanitaire. Ce report ne peut donner lieu à des pénalités financières, 

frais ou indemnités à la charge de ces personnes. 

Ces échéances sont reportées et réparti de manière égale sur les échéances de 

paiement des factures postérieures au dernier jour du mois suivant la date de fin 

de l’état d’urgence sanitaire, sur une durée ne pouvant être inférieure à 6 mois. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755842&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755842&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755852&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755852&dateTexte=&categorieLien=id


Une aide de 1 500 euros  

L’Etat, les Régions et certaines grandes entreprises ont mis en place un fonds de 

solidarité pour aider les plus petites entreprises, les plus touchées par la crise. 

Ce fond de solidarité est dédié aux entreprises : 

- qui font moins d’1 million d’euros de chiffre d’affaires : TPE, indépendants 

et micro-entrepreneurs des secteurs les plus impactés (commerces non 

alimentaires, restaurants, hébergement, tourisme, activités culturelles et 

sportives, événementiel et transport),  

- ou qui auront connu une perte de chiffre d’affaires de plus de 70% au 

mois de mars 2020, par rapport au mois de mars 2019  

Ces entreprises bénéficieront d’une aide rapide et automatique de 1 500 euros, à 

partir du 31 mars, sur simple déclaration sur le site de la DGFiP. 

 

Un fonds de solidarité 

Un fonds de solidarité financé par l’Etat est créé pour les entreprises 

particulièrement touchée par les conséquences économiques, financières et 

sociales de l’épidémie. 

Les conditions d’éligibilité et d’attribution des aides, leur montant ainsi que les 

conditions de fonctionnement et de gestion du fonds ne sont pas encore connues. 

 

En cas de conflits 

L’appui au traitement d’un conflit avec des clients ou fournisseurs par le 

Médiateur des entreprises. 

Ce dispositif n’est pas nouveau. Il n’est pas ou très peu utilisé pour nos 

exploitations agricoles. 
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